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Harry Arthurs continue d’imprimer la force de sa pen-
sée en Amérique du Nord dans le domaine des relations
industrielles 3. Il a scruté depuis les années 60-70 le
modèle nord-américain des relations de travail puis, pas à
pas, à partir de la fin des années 90, a analysé les muta-
tions en cours et leurs conséquences sur les transforma-
tions inéluctables des analyses relatives au droit social et
aux protections sociales, pour s’interroger enfin sur les
conséquences du changement du paysage socio-politique
et des modes de régulation des droits de travailleurs.
En France, sa pensée reste mal connue pour différentes
raisons qui ne sont pas seulement linguistiques 4 : les
constructions disciplinaires en France autour du travail et
du droit du travail, en particulier, incluent différemment
les approches pluridisciplinaires. Or, l’intérêt de la pensée
de Harry Arthurs est bien de situer les analyses juridiques
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     1  Le terme « norme du travail » est utilisé ici car la construction des
droits dans les provinces canadiennes comporte des normes légifé-
rées et non légiférées et le terme droit du travail – Labour Law –
n’est qu’une partie de ce qui constitue en France le droit du travail.
Seul le droit collectif est concerné par ce terme de Labour Law. Les
notions de « droit du travail » sont bien différentes selon les pays,
les cultures juridiques et les contextes historiques, comme le souligne
H. Arthurs à travers l’analyse des terminologies utilisées au fil du
temps : master et servants (1915, Dalhousie), Industrial Law (Lse
1903) Labor Law (Harvard et Wisconsin, 1922-1923), H. Arthurs, Labor
Law as the Law of Economic Subordination and Resistance : a
Thought Experiment, Comp. Labor Law and Policy Journal, vol. 34,
2013. 585-604, spéc. p. 586.
     2  L’auteur tient à remercier H. Arthurs et le Centre de recherche inter-
universitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT) pour l’aide
précieuse qui lui a été apportée pour la sélection des articles de réfé-
rence, leur production et leur compréhension, grandement facilitées.
Mes remerciements vont également à Gilles Trudeau pour sa relec-
ture attentionnée de l’article.
     3  Harry Arthurs est au Canada un auteur absolument incontournable,
comme le montre non seulement son œuvre écrite très imposante
(dont seule une partie est analysée ici), les nombreuses missions qui
lui ont été demandées par le gouvernement du Canada, sa carrière
internationale centrée à Toronto (Ontario) où il assuma les fonctions
de président et Vice Chancelor de York University. H. Arthurs a reçu,
parmi de nombreuses marques honorifiques, le ILO Decent Work
Prize en 2008, conjointement avec J. Stiglitz.
     4  H. Arthurs écrit en anglais avec un style recherché, l’utilisation fré-
quence de métaphores (par ex. briques et paille), d’exemples tirés de
contes (par ex. le pachyderme et le village d’aveugles) ou de l’histoire
(par ex. le pharaon et l’exode des Juifs en Égypte), en s’appuyant tou-
jours sur une littérature pluridisciplinaire impressionnante. Il n’est pas
possible ici de rendre compte de cette richesse, mais seulement de
donner envie au chercheur de se plonger dans ses publications.
Cinquante ans d’analyses des mutations
des normes du travail 1 en Amérique du Nord
Voyage comparatiste autour de la pensée de Harry Arthurs 2
La pensée de Harry Arthurs permet de parcou-
rir les changements intervenus dans l’analyse
des protections des travailleurs depuis 50 ans en
Amérique du Nord en raison du développement
de la « nouvelle économie » qui sape les constructions anciennes du droit du travail élaborées à
l’époque fordiste. Ses analyses construites à partir d’une approche de relations industrielles, et du
« socio legal pluralism », conduisent au-delà de l’approche comparatiste à poser des questions cen-
trales, autour des transformations normatives, de leurs causes, de leur sens, de leur avenir, autour de
la citoyenneté sociale dans le monde post-moderne, autour des frontières du droit du travail et des
nouvelles réponses normatives développées ces 15 dernières années. Plus généralement, il permet de
s’interroger sur les enjeux normatifs du futur en droit du travail.
par Marie-Ange Moreau
Professeure à l’université Lyon2,
ERDS-CERCRID/CRIMT
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relatives aux droits des travailleurs dans un contexte histo-
rique, économique, politique, sociologique 5, au-delà des
spécificités liées aux sources juridiques.
Ses analyses sont construites souvent en référence à des
présupposés dictés par la Common Law, à la fois sur la
notion même de droit du travail 6, qui est constitué par
le droit autonome provenant de la négociation collective
– selon le modèle prescrit par le Wagner Act de 1935 – et
sur le fait que les autres protections, sauf adoption de lois
particulières (statutes), sont inscrites dans la Common Law
(notamment responsabilité/Torts, discriminations, Human
Rights) et non dans un droit étatique du travail liant rela-
tions individuelles et relations collectives. Les contours et
les frontières des protections accordées aux travailleurs ne
procèdent donc pas des mêmes sources ni des mêmes
synergies 7. L’influence de l’histoire nord-américaine des
relations de travail influence ses analyses : si l’on
recherche des protections pour les travailleurs, il convient
nécessairement de se méfier de l’intervention de l’État libé-
ral et des juges qui sont considérés comme opposés aux
forces syndicales, seuls acteurs du pluralisme industriel 8.
Harry Arthurs s’est penché sur les évolutions cana-
diennes mais toujours en liaison avec l’évolution améri-
caine : les normes du travail au Canada sont très forte-
ment influencées par le contexte américain, à la fois pour
des raisons économiques (pensée libérale dominante,
influence du New Deal, place du fordisme), juridiques
(système du Wagner Act de 1935 repris au Canada) et
sociales (syndicalisme construit sur le même modèle et
alliances sectorielles), conduisant à une imbrication forte
entre les deux pays, spécialement visible dans les pro-
vinces anglophones. Il part d’une analyse canadienne mais
développera, surtout après 2000, une mise en perspective
comparatiste de ses idées, car bien souvent les évolutions
européennes fourniront des contre-exemples en matière de
droit social 9, en raison des constructions originales de
l’Europe sociale et des droits du travail fondés sur des
constitutions dans nombre de pays européens.
Il apparaît cependant que l’accélération du capitalisme
et son approfondissement, quinze ans après le début du
nouveau millénaire, conduisent à ce que les analyses de
Harry Arthurs, basées sur le haut développement indus-
triel du Canada, dans une économie capitaliste nord-amé-
ricaine, permettent non seulement de poser toutes les
questions essentielles induites des mutations du travail
constatées depuis les années 60, mais proposent des orien-
tations d’une grande actualité, à fort potentiel théorique,
pour répondre aux changements des paradigmes du droit
du travail.
Harry Arthurs a toujours cherché à identifier des pistes
d’analyse qui débouchent sur des actions politiques envi-
sageables et des règles juridiques inscrites dans les pra-
tiques professionnelles, car seule la dimension de protec-
tion concrète des travailleurs, sur le lieu de travail, reste
essentielle 10, et ce quelle que soit l’ampleur des muta-
tions en cours.
Harry Arthurs va s’attacher systématiquement à identi-
fier les espaces de transformations des relations indus-
trielles 11 pour en tirer des conclusions sur la nécessité
d’adapter le cadre juridique de protection des travailleurs
(I) : puisque les relations de travail ne s’inscrivent plus
dans le même paysage, il faut en tirer des conclusions (II)
sur des axes et frontières essentiels au droit du travail
(paradigmes, concepts), mais garder le cap ferme sur des
principes propres au droit du travail, en réaction aux
effets, dérives, innovations en relation directe avec la
mondialisation (III).
I. — LES TRANSFORMATIONS DU PAYSAGE
ENCADRANT LES NORMES
ET LES RELATIONS DE TRAVAIL :
« LA NOUVELLE ÉCONOMIE »
Harry Arthurs constate, dès 1996 12, qu’après les
années d’espoir sur l’expansion de la négociation collec-
tive au Canada et les réformes envisagées dans les années
70 13, trois facteurs inter-reliés convergent pour construire
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     5  Sur la base théorique du « socio-legal pluralism ».
     6  Labour Law vs Employment Law (droit du contrat de travail). Le
terme de « pluralisme industriel » vient de la prise en compte de
cette autonomie des sources collectives, à partir du statut juridique
construit par le Wagner Act, autonome face aux autres normes juri-
diques portant sur les relations de travail. Dans le cadre d’une
approche comparative, il convient donc d’être toujours attentif aux
significations différentes que recouvre l’usage du mot pluralisme,
pluralisme juridique, pluralisme industriel (v. ci-après, note 7).
     7  P. Verge, G. Trudeau et G. Vallée, Le droit du travail par ses sources,
Montréal, Thémis, 2006, 441 p. ; v. égal. le tableau des sources, in
Labor law as the Law of Economic Resistance, loc. cit. infra, 2013,
p. 588, qui montre bien les articulations multiples de sources et leurs
racines dans des disciplines différentes, surtout si l’on se penche sur
les nouvelles formes de subordination (self employment, travailleurs
autonomes /indépendants).
     8  R.-C. Drouin, Le pluralisme industriel : point de rencontre, point de
rupture entre les relations industrielles, droit du travail et manage-
ment, in E. Mazuyer et C. Wolmark (dir.), Droit du travail et pra-
tiques du management, interdépendance, domination, contourne-
ment ou complémentarité ?, Sem. soc. Lamy 2013, n° 1576, p. 13-21 ;
H. Arthurs, Understanding Labour Law : The Debate over « Industrial
Pluralism », Current Legal Problems, vol. 38, 1985. 83-116.
     9  En raison en particulier de la construction sociale européenne (au
moins jusqu’en 2008), v. le panorama présenté in M.-A. Moreau,
Normes sociales, droit du travail et mondialisation, coll. « À droit
ouvert », Dalloz, 2006.
   10  Protection effective au-delà des règles : les pratiques sur le lieu de
travail sont incluses (indispensable dans le système canadien, en par-
ticulier en raison du caractère fortement décentralisé de l’action syn-
dicale et de la négociation collective).
   11  John R. Commons, un des fondateurs des relations industrielles en
Amérique du Nord, souvent cité par H. Arthurs, identifie dans les
années 30 ce champ d’analyse par les conflits d’intérêts et de pou-
voir dans le champ du travail. R.-C. Drouin, loc. cit., p. 15 ; v. égal.
H. Arthurs, Understanding Labour Law : The Debate over « Industrial
Pluralism », loc. cit., p. 83-116. La systématisation sera faite par
T. Dunlop en 1958 dans l’ouvrage de référence Industrial Relations
System.
   12  H. Arthurs, Labour Law without the State ?, Univ. Toronto Law Jour-
nal, vol. 46, 1996. 1-45.
   13  H. Arthurs, La nouvelle économie et le déclin de la citoyenneté au
travail, in M. Coutu et G. Murray (dir.), Travail et citoyenneté, quel
avenir ?, PU Laval, 2010. 46-47.
DS03-2015-04Moreau_DROIT SOCIAL - Etudes  24/02/2015  15:39  Page 197
ce qu’il appelle « la nouvelle économie » : les change-
ments techniques et leurs conséquences pour l’organisa-
tion du travail, la mondialisation et la méfiance croissante
envers l’intervention de l’État dans le fonctionnement du
marché transforment dans un nombre croissant de pays
l’économie politique 14. Le modèle de l’emploi stable, de
longue durée, organisé au sein d’un site et d’une unité de
travail permettant la reconnaissance des identités profes-
sionnelles et le tissage de liens de solidarité, a laissé place,
en raison des transformations des organisations de travail
(externalisations, technologies et informations au service
de l’accroissement de la productivité), à la montée des
précarités.
Il décrit, bien avant la grande majorité des auteurs, la
mondialisation comme un système complexe d’organisa-
tion commerciale qui charrie des biens, des services, des
informations et du capital au-delà des frontières avec une
grande vitesse, basé sur des systèmes d’utilisation des
technologies rendant possibles ces mouvements transna-
tionaux. Il insiste sur les fondements du néo-
libéralisme 15 qui conduisent l’État à intervenir le moins
possible, si ce n’est pour protéger le marché de la fraude
de des violences diverses et supprimer les obstacles à la
libéralisation, et montre que ceux qui réclament des droits
pour les travailleurs et le respect de leur dignité apparais-
sent alors comme des ennemis luttant contre la culture
néo-libérale.
Ce qui est essentiel, écrit Harry Arthurs, est de com-
prendre que la globalisation est un système juridique 16
dont les conséquences sur le droit du travail sont claires :
la première est une « globalisation des esprits » 17 qui
conduit à construire des politiques favorables aux investis-
seurs par le biais de l’éviction des contraintes légales, la
diminution des pouvoirs de syndicats, les baisses de pro-
tections multiples tant en Amérique du Nord qu’en
Europe. La globalisation des élites est un facteur essentiel
dans la dissémination des idées néolibérales qui crée des
« évidences » sur la place du rôle du droit du travail ana-
lysé par le seul prisme du coût des normes 18. À l’inté-
rieur des entreprises, se met également en place un sys-
tème de management lié à la culture des entreprises multi-
nationales qui conduit à imposer ce qu’il appelle une
extraterritorialité « by other means » – par d’autres moyens
que la notion juridique d’extraterritorialité soit par la dif-
fusion de choix et comportements dictés par la culture
néolibérale (dont les techniques de management) 19.
En second lieu, la mise en concurrence des travailleurs
au plan international résulte des choix de localisation des
activités par les entreprises multinationales. Enfin, la
notion de communauté d’intérêt entre les travailleurs se
trouve dissoute par les organisations des entreprises multi-
nationales et en particulier par les agencements sociétaires
et les chaînes de sous-traitance internationales.
Ces nouvelles organisations transnationales bloquent de
façon systémique les capacités d’organisations collec-
tives 20.
Très tôt donc 21, Harry Arthurs s’intéresse à la relation
entre l’exercice du pouvoir de direction local dans les
entreprises transnationales et aux transformations des cul-
tures locales en raison de l’existence d’un management
intermédiaire sévèrement « tenu en laisse ». Il montre la
nécessité d’examiner au niveau local les changements en
cours 22, au-delà des effets généraux de la globalisation.
La globalisation conduit à des changements sur la culture
sociale locale 23 en raison des menaces d’externalisation
ou d’exportation des activités, par une intrusion de
méthodes de management construites pour les stratégies
globales 24, alors même que les politiques de ressources
humaines n’ont pas été globalisées. Ce constat conduit à
ce que le système de protection des travailleurs nord-amé-
ricains soit sapé à partir de ses bases car il conduit à la
destructuration des collectivités, incapables de recomposer
des solidarités actives au sein des unités dans lesquelles le
syndicat doit se faire élire 25.
Il met aussi en évidence que le mouvement créé par la
globalisation conduit non seulement à transformer le rôle
de l’État 26, à rendre ineffectives les institutions locales et
les règles de droit des sociétés nationales, mais aussi à
ÉtudesDROIT SOCIAL198
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   14  Ibid, p. 47.
   15  H. Arthurs, Reinventing Labor Law for the Global Economy : The
Benjamin Aaron Lecture, Berkeley Journal of Employment and Labor
Law, vol. 22, 2001. 271-290, ici p. 274.
   16  H. Arthurs, Lanscape and Memory : Labour Law, Legal Pluralims and
Globalisation, in T. Wilthagen (eds), Advancing Theory in Labour Law
and Industrial Relations in a Global Context, Amsterdam North Hol-
land Press, 1998. 21-34.
   17  H. Arthurs, Globalisation of the Mind : Canadian Elites and the
Restructuring of Legal Fields, Can. J. Law and Soc., vol. 12, 1998. 219-
246.
   18  H. Arthurs et C. Mummé, From Governance to Political Economy :
Insight from a Study of Relations Between Corporations and Wor-
kers, Osgoode Hall Law Journal, vol. 45, 2007. 339-470.
   19  L’éclatement des communautés de travail par les techniques de
management qui empêchent les formations de solidarités et donc la
formation d’unités de négociation liées à la reconnaissance du
monopole de représentation en faveur du syndicat accrédité.
V. supra sur le système de relations collective organisé par le Wagner
Act aux États-unis puis au Canada.
   20  H. Arthurs, Reinventing Labor Law for the Global Economy : The
Benjamin Aaron Lecture, loc. cit., p. 283.
   21  Dès 1996 et les enquêtes dans les entreprises multinationales qui
auront lieu dans les années suivantes, H. Arthurs, The Role of Global
Law Firms in Constructing or Obstructing a Transnational Regime of
Labour Law, in W. Felstiner et al. (eds), The Legal Culture of Global
Business transactions, 2001. 273-299.
   22  The Hollowing out, in J. Jenson et B. de Sousa Santos (dir.), Globali-
zing Institutions, Case Studies in Regulation and Innovations, Ash-
gate, 2000. 46.
   23  « The globalisation has changed the law of the shop », The Benja-
min Aaron Lecture, loc. cit. p. 283.
   24  « Externality by other means », Extraterritorriality by Other Means,
loc. cit. supra.
   25  Il démontre aussi dès la fin des années 90 que les transformations
existent à toutes les étapes du management et des décisions de l’en-
treprise multinationale et se traduisent par des méthodes modifiées
de management appelées « localized globalism », démontrant qu’il
ne faut pas surestimer l’autonomie des filiales. H. Arthurs, The Hollo-
wing out of Corporate Canada ?, loc. cit., p. 4.
   26  Labour Law without the State, loc. cit.
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séparer l’entreprise des hommes, des communautés et les
cultures 27.
L’apport de la pensée de Harry Arthurs de 1996 à
2014 est sans nul doute d’avoir montré les exigences d’un
changement de paradigme dans les relations de travail :
aux États-Unis comme au Canada, les liens entre la
construction des solidarités en raison de la communauté
des intérêts liant la classe ouvrière sur le lieu de travail
dans le cadre d’une organisation fordiste 28 ont disparu.
Le modèle de relations collectives repose sur le monopole
du syndicat qui a obtenu une majorité de 50 % aux elec-
tions et qui a alors le monopole de la négociation collec-
tive, droit autome. Si l’unité de négociation ne peut se
constituer autour d’un bloc fort et majoritaire, les travail-
leurs ne peuvent avoir aucune protection collective. Ce
système qui découle du Wagner Act 29 est donc déstruc-
turé en même temps que le sont les solidarités profession-
nelles 30.
Même si en Europe, les droits collectifs reposent sur un
système légal autour de droits constitutionnels et d’inter-
vention de la loi (de l’État) pour garantir le droit à la
négociation collective, les transformations décrites tou-
chent aussi, quoi que différemment, les pivots du droit
du travail qui sont ancrés sur l’organisation fordiste et sur
l’existence d’un État protecteur des revendications sociales
et des syndicats ayant une force sociale. Les rôles des
acteurs dans la définition des normes légales et des pro-
tections des travailleurs, bien que différents, sont tous
modifiés en profondeur par un changement profond des
règles imposées sur le lieu de travail en raison du passage
à des organisations transnationales et post-fordistes.
Les règles de droit du travail ne sont que le résultat des
asymétries de pouvoirs existant entre salariés et
employeurs, selon une répartition inégale entre richesse et
pouvoirs dans la société. Or le cadre de référence sur les
jeux de pouvoirs a diamétralement changé et ne se trouve
plus centré autour des mêmes acteurs ni des mêmes
lieux 31. Harry Arthurs construit une approche théorique
sur l’exercice complexe du pouvoir dans les entreprises
multinationales 32 par l’observation systématique des
transformations des lieux de travail sous l’emprise de ces
pouvoirs articulés et conditionnés par le néo-libéralisme.
En centrant les analyses sur les liens indissociables entre
les communautés de travailleurs, la représentation effec-
tive de leurs intérêts et les normes juridiques dans la tour-
mente de la « nouvelle économie », il force la conviction
sur l’exigence de nouvelles approches juridiques 33 : la
doctrine ne peut faire maintenant l’impasse sur l’hégémo-
nie du fondamentalisme du marché, le triomphe de la
finance, la montée en puissance des mouvements popu-
listes s’insurgeant contre les impôts et les choix des gou-
vernements, l’intégration juridique des économies régio-
nales, la nouvelle division internationale du travail, le rôle
des chaînes de valeurs et de production internationales
ainsi que tous les facteurs qui créent les interdépendances
globales en fragilisant les systèmes nationaux 34 et le
modèle social national sous-jacent.
II. — EN QUESTION
Harry Arthurs va analyser systématiquement les trans-
formations visibles des normes juridiques sur les lieux de
travail. Son apport est particulièrement marquant sur la
question de la citoyenneté indistrielle et sur les modifica-
tions des sources et des frontières du droit du travail.
A — LA PLACE CENTRALE DE LA CITOYENNETÉ
INDUSTRIELLE
Harry Arthurs en 1967 avait, dans un article devenu
célèbre 35, espéré la reconnaissance en Amérique du Nord,
grâce au développement de la négociation collective et de
l’arbitrage de grief, d’une véritable « citoyenneté indus-
trielle » qui garantisse au salarié un véritable statut
construit en marge des droits résultant du contrat de tra-
vail.
La notion de citoyenneté retenue suivait les idées de
Marshall 36 sur la citoyenneté sociale, en tant que statut
juridique comportant des droits et obligations 37 propres
au travailleur, correspondant à une étape socio-écono-
mique d’un pays 38 et conférant des droits fondamentaux
Études
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   27  H. Arthurs, The Hollowing out of Corporate Canada ?, loc. cit., p. 46.
   28  Labour Law without the State, loc. cit., p. 6.
   29  P. Verge et al., op. cit., p. 38 s.
   30  V. note 1.
   31  Aux États-Unis, les mêmes tendances seront aussi mises en lumière, v.
spéc. K. Van Wezel Stone, The Post-War Paradigme in American
Labor Law, The Yale Law Journal, vol. 90, 1981. 1509.
   32  L’approche de l’auteur est toujours fondée sur des études de cas ou
des enquêtes mais sa théorie de l’extraterritorialité « by other
means » montre que c’est bien autour de la transnationalité
construite et voulue par les entreprises transnationales que s’articu-
lent les nouvelles asymétries de pouvoir et que sont permis des jeux
de superposition des pouvoirs. M.-A. Moreau, La transnationalité des
relations de travail, Dr. soc. 2011. 1174 ; S. Vernac, Le pouvoir d’orga-
nisation : au croisement du droit du travail et du droit des sociétés,
th. Nanterre, 2010, en cours de publication.
   33  On peut dire que les écrits de H. Arthurs ont régulièrement provoqué
des débats intenses mais aussi qu’il a influencé toute une génération
de chercheurs sur la nécessité de repenser les paradigmes de droit du
travail et sur l’impossibilité de continuer à penser dans un cadre natio-
nal les questions liées au travail comme si les paramètres de la période
de construction de ces droits n’avaient pas changé (v. infra).
   34  H. Arthurs, Making Bricks without Straw : The Creation of Transnatio-
nal Labour Regime, in C. Kirkpatrick, J. Scott et G. de Búrca (eds),
Critical Legal Perspectives on Global Governance, Liber Amicorum
David M. Trubek, Hart Publishing, 2013.
   35  H. W Arthurs, Developing Industrial Citizenship : A Challenge for
Canada’s Second Century, Can. Bar Review, vol. 45, 1967. 786-830.
   36  T. H. Marshall, Citizenship and Social Class, OUP, 1950 ; v., sur l’impact
des idées de Marschall, C. Marzo, La dimension sociale de la citoyen-
neté européenne, PUAM, 2011. 59 s.
   37  H. Arthurs, Un second regard sur la citoyenneté industrielle, in Tra-
vail et citoyenneté, op. cit., p. 368 ; Rencontres du CRIMT, Magog,
oct. 2003.
   38  L’Angleterre pour Marshall en 1947-1950, le Canada dans les années
60 pour H. Arthurs.
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reconnus aux citoyens. Harry Arthurs, quant à lui, « célé-
brait la longue marche des travailleurs au Canada vers la
pleine jouissance des droits civils, politiques et sociaux
dans les sociétés industrielles avancées » 39. La citoyenneté
industrielle résultait alors de l’essor de la négociation col-
lective, mais aussi de l’intervention de l’État pour la
reconnaissance des droits sociaux en matière d’assurances
sociales et d’éducation.
Intrinsèquement liée au système du pluralisme indus-
triel 40, la reconnaissance de cette citoyenneté industrielle
au Canada allait nécessairement suivre le déclin du sys-
tème collectif nord-américain.
De nombreux auteurs s’appliqueront, au fil du temps, à
identifier les causes de l’érosion de la citoyenneté indus-
trielle en raison des changements profonds survenus dans
les années 80 et 90 (politiques néo-libérales, déclin syndi-
cal, détériorations des conditions de travail diminution de
la conflictualité) et suivront les idées de Harry Arthurs
qui, dès les années 90, montre le recul de l’État-nation, à
la suite – en particulier – des accords de libre-échange
conclus en 1992 entre le Canada, les États-Unis et le
Mexique, suivis en suite par le développement du proces-
sus de mondialisation.
Le cadre propice à la citoyenneté industrielle tenait en
effet à la force du système mis en place sous l’influence
du Wagner Act américain, au rôle des solidarités
construites sur les identités 41, à l’existence de politiques
publiques dans le cadre du contrat social 42 de l’après-
guerre, dans un État « social » 43.
Le constat des mutations en cours en fin de siècle
conduit donc Harry Arthurs à reconnaître la disparition
du cadre de référence mais non pas de l’importance de la
citoyenneté des travailleurs : il s’interrogera donc sur les
voies d’une reconnaissance dans le cadre post-fordiste de
cette citoyenneté au travail 44.
Une série de questions essentielles seront aussi posées
par l’auteur au regard du constat des transformations
socio-économiques du cadre des relations de travail et de
leur impact sur la capacité des acteurs à organiser juridi-
quement les forces de travail. La citoyenneté sociale peut-
elle résulter de la responsabilité sociale des entreprises 45 ?
Peut-on se pencher sur les mobilisations sociales d’autres
acteurs pour créer cette citoyenneté 46 ? Il scrute les nou-
velles tendances qui montrent sa curiosité sur les nou-
veaux instruments juridiques en émergence en Amérique
du nord, provenant notamment de l’Accord de libre
échange nord américain (clause sociale de l’Alena) ou de
la RSE mais il garde des principes d’analyse fondés sur la
mission du droit du travail 47.
Cette notion de citoyenneté industrielle va cependant
rester comme un concept phare en droit du travail en
Amérique du Nord. Elle trouve, on le sait en France, une
autre acception dans les lois Auroux autour de la citoyen-
neté dans l’entreprise 48. En droit communautaire, la
citoyenneté européenne continue à se forger autour des
droits sociaux fondamentaux, malgré de grandes turbu-
lences 49.
Mais la citoyenneté, construite autour des droits poli-
tiques et sociaux des travailleurs, reste cependant au cœur
des questionnements sur l’avenir des droits du travail, et
ce au-delà de la transformation du rôle des acteurs dans le
contexte post-fordiste.
Cette citoyenneté industrielle, que l’on pourrait nom-
mer aussi « citoyenneté sociale dans le cadre des relations
de travail », en étant construite autour des droits collectifs
des travailleurs 50, a donc trouvé sur le plan théorique
une force conceptuelle autonome, malgré le déclin du
Wagner Act : elle reste pérenne, est attachée à la relation
de travail, est indépendante de la nationalité et se rap-
porte à la construction nécessaire d’un statut spécifique
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   39  M. Coutu et G. Murray, Travail et citoyenneté : rétrospectives et pers-
pectives, in Travail et citoyenneté, op. cit., p. 8.
   40  R.-C. Drouin, loc. cit.
   41  H. Arthurs reprend dans nombre de ses articles l’analyse des déclins
qui provoquent des changements radicaux : déclin de la conscience
propre à la classe ouvrière, de son identité propre, de la solidarité,
pour une synthèse : Making Bricks without Straw, loc. cit., p. 134.
   42  Le New Deal est cette politique de Roosevelt pour relancer l’écono-
mie américaine dans les années 30, à la suite du krach boursier de
1929 et de la crise économique qui en est découlée. Le Wagner Act
de 1935 est une mesure qui s’inscrivait dans le New Deal. Au Canada,
le système de négociation collective mis en place par le Wagner Act
a été établi en 1944. Il s’est développé tout au cours des trente glo-
rieuses (1945-75) qui correspondent à l’âge d’or de la négociation
collective (et du fordisme) en Amérique du Nord. C’est dans cette
période que le Welfare State s’est graduellement mis en place au
Canada.
   43  Toujours différemment cependant en Amérique du Nord qu’en Alle-
magne ou en Grande-Bretagne : A. Supiot, Grandeur et misère de
l’État social, op. cit.
   44  Travail et citoyenneté, op. cit., p. 360.
   45  Ibid., p. 368. La réponse est simple : traiter décemment les salariés
reste différent que de leur reconnaître des droits et encore moins
une véritable citoyenneté.
   46  Ibid. Réponse : peut-être, mais elle est fort différente de celle qui est
propre au travail, selon l’auteur.
   47  V. III, infra.
   48  M. Le Friant et A. Jeammaud, Le droit du travail, vecteur de citoyen-
neté : entre métaphore (française) et droit positif, dans Travail et
citoyenneté, op. cit.
   49  C. Marzo, op. cit. ; v. égal. P. Rodière, Traité de droit social de l’Union
européenne, 2e éd., Dalloz, 2014, nos 184 s., et l’évolution de la juris-
prudence sur la citoyenneté depuis CJUE, 8 mars 2011, aff. C-34/09,
Zambrano, et CJUE, 11 nov. 2014, aff. C-333/13, Dano, montrant la
soumission des droits sociaux ouverts aux citoyens européens durant
leur séjour au respect des conditions préalables mises pour leur
entrée dans l’UE. Égal., D. Martin, De Zambrano à Dereci, RDT 2012.
339 ; E. Pataut, Année européenne des citoyens, RTD eur. 2013. 917 s.
   50  On pourrait ajouter « quel que soit le système juridique de réfé-
rence », puisque la construction de la citoyenneté sociale peut être
envisagée par le biais de la reconnaissance des droits collectifs d’ori-
gine internationale (Conv. OIT nos 87 et 98), régionale (Conv. EDH,
art. 11 ; Charte UE, art. 27 et 28) ou bien sûr dans un système post-
fordiste national. L’important reste qu’elle ne disparaisse pas au pro-
fit de la seule relation contractuelle.
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pour le travailleur qui concrétise les droits fondamentaux,
indépendamment de la relation contractuelle de base 51.
Face aux diminutions des protections des droits des tra-
vailleurs dans tous les pays industrialisés, la nécessité de
lutter sur le plan juridique pour la préservation de cette
citoyenneté industrielle ou sociale reste un objectif essen-
tiel, au-delà des tourmentes et des systèmes juridiques.
B — AUTOUR DES FRONTIÈRES
DU DROIT DU TRAVAIL
ET DE LA CONSTITUTIONNALISATION
DU DROIT DU TRAVAIL
L’originalité de la pensée de Harry Arthurs s’exprimera
à partir du constat de la disparition du fordisme et des
transformations sociales profondes de ce début du XXIe
siècle autour de nombreuses autres questions : peut-on
espérer l’émergence d’un cadre juridique construit, effec-
tif, qui redessine des protections effectives pour les travail-
leurs dans le cadre d’une constitutionnalisation des droits
sociaux 52 ? Ce processus de « constitutionnalisation » 53,
qui trouve aussi un exemple en Grande-Bretagne par l’in-
troduction de la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales dans l’ordre juri-
dique anglais régi par la Common Law, est aussi scruté au
Canada en raison de l’adoption en 1982 de la Charte
constitutionnelle et au Québec par la Charte des droits de
la personne. Les tribunaux canadiens ont utilisé le droit
international propre aux droits de l’homme et les conven-
tions internationales de l’Organisation internationale du
travail (OIT) pour interpréter le contenu des chartes
canadienne et québécoise, contribuant ainsi à reconnaître
au Canada de règles ayant valeur de socle de référence,
donc « constitutionnalisantes ».
Harry Arthurs reste très sceptique sur le rôle que peut
avoir le processus de constitutionnalisation au Canada
dans le domaine des relations de travail, en raison des
marges de manœuvre étroites qui existent au Canada dues
à l’intégration régionale 54 et des obstacles juridiques qui
bloquent la concrétisation des droits sociaux 55 ou du
caractère éphémère ou limité des acquis sur le terrain des
droits de la personne 56. Sur ce sujet, il conserve une
approche de common lawyer.
L’évolution de la jurisprudence de la Cour suprême du
Canada en matière de droits collectifs a montré la justesse
de ses réticences car elle n’a pas conduit, malgré les
espoirs de la doctrine, à permettre une avancée solide des
normes internationales du travail au Canada ni à encadrer
les décisions patronales dans des cas de menaces de délo-
calisation et d’atteintes aux droits collectifs des travail-
leurs, en particulier dans les entreprises transnationales 57.
Face à une doctrine qui prône le développement des
normes internationales du travail en réponse à la mondia-
lisation, Harry Arthurs restera toujours en retrait 58, rap-
pelant que seules les protections effectives au lieu de tra-
vail sont essentielles et que ces normes internationales,
même si elles envoient un message utile en faveur du tra-
vail décent dans le monde, arrivent peu à être concrétisées
sur les lieux de travail.
Effectivité et pragmatisme sur le lieu de travail sont des
critères d’évaluation des modes de régulation, qu’il s’agisse
des lois, des règles juridiques imposées par la Common
Law, des pratiques d’entreprise ou des nouveaux instru-
ments juridiques transnationaux comme la responsabilité
sociétale des entreprises (RSE) ou les normes internatio-
nales.
Quant aux frontières du droit du travail, qui mobili-
sent la doctrine tant européenne que nord-américaine 59,
il suggère, après avoir observé de près les évolutions 60, de
les retracer, non pas en adoptant une orientation fondée
sur la disparition du droit du travail au profit des droits
humains, mais en redéfinissant au-delà du travail, à partir
d’une approche des dépendances économiques, un droit
« de la subordination et de la résistance » 61. Il propose,
en s’adaptant aux évolutions actuelles de luttes organisées
au niveau national et transnational, de reconstruire des
protections juridiques à partir des zones de résistance qui
ne sont plus centrées sur le travail mais sur le consomma-
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   51  Cet acquis fait penser aux débats relatifs aux articulations délicates
dans la Charte des droits fondamentaux des principes et des droits
qui se rapportent au « travailleur » et au « citoyen », v. P. Rodière,
Traité de droit social de l’Union européenne, op. cit., nos 142 s.
   52  H. Arthurs, The Constitutionalization of Employment Relations : Mul-
tiple Models, Pernicoius Model, Social and Legal Studies, vol. 19,
2010. 409.
   53  Le terme lui-même permet différentes acceptions. Il est parfois utilisé
comme la reconnaissance légale de droits pour les travailleurs
(réponse de H. Arthurs, article cité supra de 2010, à Ruth Duke, qui
en 2008 utilise le terme en ce sens), mais il renvoie plus générale-
ment à l’introduction de droits fondamentaux dans un ordre juri-
dique qui n’a pas de Constitution écrite. V. G. Trudeau, M. Coutu et
C. Brunelle, La constitutionnalisation du droit du travail : un nouveau
paradigme, Cahiers de Droit 2007, vol. 48, p. 5-42.
   54  H. Arthurs, Constitutionalizing Neo-Conservatism and Regional Eco-
nomic Integration : TINA x 2, in T. J. Courchêne (ed.), Room to
Manœuvre ? Globalization and Policy Convergence ?, Montréal, Mc
Gill-Queen’s University Press, 1999. 17-74.
   55  The Constitutionalisation of Employment Relations, loc. cit. supra,
p. 406 : il considère que les pouvoirs de l’État sont limités alors que,
pour protéger les travailleurs, la question reste de limiter le pouvoir
privé de l’employeur ; les actions étant lentes et trop coûteuses, l’en-
jeu est de redistribuer les richesses et les pouvoirs.
   56  H. Arthurs, What Immortal Hand or Eye ? Who will redraw the Boun-
daries of Labour Law ?, in G. Davidov et B. Langille, Boundaries and
Frontiers of Labour Law : Goals and Means in the Regulation of
Work, Oxford, Hart Publishing, 2006. 373-389.
   57  G. Trudeau, Du législateur au Juge : chronique d’une passation limitée
des pouvoirs sur fond de mondialisation économique, in M.-A. Moreau,
H. Muir Watt et P. Rodière (dir.), Justice et mondialisation en droit du
travail, Dalloz, 2010. 51-64.
   58  What Immortal, loc. cit., p. 38.
   59  G. Davidov et B. Langille, Boundaries and Frontiers of Labour Law,
London 2006, Hart Publishing, 388 p.
   60  En particulier sur les disparitions des ministères du travail, What
Immortal Hands or Eyes ?, loc. cit., p. 375.
   61  H. Arthurs, Labour Law as the Law of Economic Subordination and
Resistance : A Thought Experiment, Comparative Labor Law and
Policy Journal, vol. 34, 2013. 585-605.
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teur, le genre, l’environnement, le climat, les migrations ;
de regrouper les personnes en situation de dépendance, de
vulnérabilité et de précarité. L’essentiel est de conserver les
principes de démocratie sociale qui permettent au sein
d’une société démocratique de conserver des espaces de
délibération et une voix aux travailleurs 62.
En créant un droit aux frontières élargies, il serait alors
possible de reconstruire un statut social adéquat centré
sur la dépendance économique, résultant des nouvelles
luttes sociales dont on constate, à partir d’une analyse
sociologique, le déplacement. Le centrage n’est plus sur le
travail ni les « relations industrielles », mais sur les préca-
rités qui impliquent des politiques de différente nature en
interaction avec le travail, soumises aux mêmes transfor-
mations de la nouvelle économie.
Puisque les résistances ne naissent plus avec suffisam-
ment de force des acteurs du monde du travail, il
convient, pour construire les perspectives juridiques du
monde post-fordiste, de se situer au cœur des résistances
sociales actuelles, selon l’auteur. L’analyse du constat du
décentrage des luttes et des acteurs procède d’une analyse
socio-légale qui suit les idées développées par G. Teubner
et conduit à repenser non seulement le cadre du droit du
travail ou ses paradigmes, mais aussi les catégories de
construction des droits, en prenant en compte les nou-
veaux acteurs de la société civile qui ne se contentent plus
d’agir seulement au niveau local.
À partir d’une analyse fine des transformations des
acteurs sociaux, et en particulier de la transformation de
la classe ouvrière 63, du déclin des syndicats et du recul
de l’État social, Harry Arthurs oblige donc à s’interroger
sur une refondation des catégories d’analyse et des catégo-
ries juridiques qui peuvent surgir des nouvelles luttes
sociales engendrées par le biais de la société civile.
Pour autant, il constate que les réponses données au
plan transnational restent fort hypothétiques en raison de
la difficulté de construire des solidarités hors des fron-
tières, de l’organisation des chaînes de production au plan
transnational qui restent des lieux d’exploitation entiers
des travailleurs 64. Même s’il reconnaît que la construc-
tion européenne est une illustration de la construction de
droits conférés aux travailleurs hors du cadre national, il
constate le coup d’arrêt donné par les arrêts Laval et
Viking et l’impact de la crise sur les droits des travailleurs
dans l’Union européenne qui confortent les craintes d’une
impossible construction transnationale de droits pour les
travailleurs.
Même en analysant 65, par le biais de la théorie du
droit réflexif, développée en particulier en Grande-Bre-
tagne et aux Pays-Bas 66, les possibilités d’action mises en
place dans les entreprises transnationales par le biais de la
« self regulation » et des codes de conduite ou l’adhésion
au UN Global Compact, il insiste sur le fait que ces nou-
veaux instruments, malgré leur originalité et les possibili-
tés éventuelles de création de cercles vertueux (RLS 67),
ne sont permis que parce que le décentrage de l’État a
altéré les relations de pouvoir existantes, permettant aux
entreprises multinationales de rechercher les lieux de pro-
duction correspondant à leurs objectifs de profit. Il
admet, en examinant les idées de Rogowski, que le déve-
loppement du pluralisme juridique crée de la complexité
et aussi de l’internormativité qui conduit à une médiation
par les tribunaux, mais, ajoute-t-il, rien ne permet de
penser que cette médiation par les juges sera favorable
aux droits des travailleurs.
La théorie du droit réflexif ne doit pas laisser de côté la
question du pouvoir, transformé par le néo-libéralisme.
C’est la raison pour laquelle toutes les analyses dévelop-
pées par Harry Arthurs partent des données de politique
économique appliquées au rôle laissé aux acteurs centraux
qui agissent sur les normes du travail.
Il reste qu’il affirme constamment qu’une approche réa-
liste des transformations économiques, politiques et
sociales, obligeant à repenser le statut des travailleurs et la
nature des instruments juridiques de protection des tra-
vailleurs, conduit aussi à réaffirmer des principes d’action
au sein des normes du travail et des politiques juridiques
dans les pays les plus avancés.
III. — PRINCIPES D’ANALYSE ET DE PROTECTION
DES TRAVAILLEURS
PAR DELÀ LES MUTATIONS
Chargé en 2006 de proposer au gouvernement fédéral
une réforme du code fédéral 68, Harry Arthurs, commis-
saire entouré d’experts, auditionnera tous les acteurs insti-
tutionnels, sociaux, de la société civile dans toutes les pro-
vinces canadiennes durant plus d’un an et proposera une
analyse sur « l’équité au travail ». Elle lui donne l’oppor-
tunité d’évaluer l’ampleur des changements de la société
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   62  What Immortal Hands or Eyes ?, loc. cit.
   63  Il constate qu’il n’y a plus lieu de voir, comme le font encore les éco-
nomistes, les travailleurs comme une classe ou même un mouvement,
ou comme une « classe moyenne » comme dans certains médias, ou
comme des groupes ayant des intérêts partagés. Ils se voient eux-
même avec des identités alternatives : consommateurs, investisseurs,
membres de communautés et de groupes affinitaires (ONG, etc.) plus
que membres de syndicats, plus classe moyenne que classe ouvrière,
loc. cit. 2013, p. 591.
   64  Grands doutes aussi sur la possibilité d’une « constitutionnalisation »
de l’entreprise transnationale, The Constitutionalisation of Employ-
ment Relations, loc. cit., p. 410 ; sur les aspects canadiens du proces-
sus de constitutionnalisation, H. W Arthurs et B. Arnold, Does the
Charter Matter ?, 2005, vol. 11, Revue d’études constitutionnelles,
vol. 11, 2005. 37-117.
   65  Corporate Self regulation : Political Economy, State Regulation and
Reflexive Labour Law, in C. Estlund et B. Bercusson, Regulating
Labour in the Wake of Globalization, Oxford, Hart Publishing, 2007.
19-35.
   66  Par S. Deakin, C. Rogowski et T. Wiltagen, Corporate Self regulation :
Political Economy, State Regulation and Reflexive Labour Law, in
C. Estlund et B. Bercusson, op. cit.
   67  « Ratcheting Labour Standards », idée de Charles Sabel, discutées par
H. Arthurs à propos de leur cercle vertueux prétendu.
   68  Qui concerne uniquement les secteurs ressortissant de la compétence
fédérale
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canadienne et de proposer des principes d’analyse pour la
révision des normes du travail, ici des normes fédérales.
La demande des employeurs – dans toutes les provinces
dont certaines sont très libérales et dominées par le Parti
conservateur – sera unanime pour réclamer une totale
dérégulation des normes fédérales du travail, en raison de
la concurrence des pays voisins. Elle est donc à l’image de
l’accélération du capitalisme. Elle conduit cependant
H. Arthurs à exprimer clairement que les normes seront
amenées à être révisées « ou même réinventées », mais
« sans jamais [les] détourner de leur mission traditionnelle
“de protéger les travailleurs les plus vulnérables contre
l’exploitation” » 69.
« Compte tenu des inégalités de pouvoir qui existent
entre les employeurs et les travailleurs ainsi que des consé-
quences débilitantes que pourrait avoir un nivellement par
le bas déclenché par des employeurs qui se font concurrence
sur la base d’une main-d’œuvre bon marché 70 », le com-
missaire estime nécessaire de garantir un ensemble mini-
mal de droits et de mesures de protection, tels que le
salaire minimum et la limitation des heures de travail,
mais aussi, souligne-t-il, « parce que la société canadienne
fait partie des pays les plus développés dans le monde »,
d’assurer la conciliation entre vie privée et vie profession-
nelle, la place accordée à la diversité, l’accès aux forma-
tions et apprentissages, la mobilité et le taux élevé de par-
ticipation au marché du travail.
Les normes du travail et les conditions d’emploi doi-
vent en d’autres termes être à l’image de l’évolution de la
société, au-delà donc du discours libéral qui résulte de ce
qu’il a appelé par ailleurs la « globalisation des élites » par
le discours néolibéral 71. Le commissaire insiste sur la
nécessité d’assortir les normes juridiques d’une politique
sociale de réaffectation des ressources, en particulier sur le
plan du régime des assurances sociales 72, ce qui ne va pas
de soi en Amérique du Nord.
Les propositions tiennent compte à la fois de la crois-
sance économique exceptionnelle au Canada de 1980 à
2000, des inégalités et de la stagnation des revenus, de la
montée en puissance de la précarité des emplois, des
transformations du marché du travail.
Elles illustrent ce que devraient être les conditions d’un
travail décent dans le contexte d’un pays développé et
industrialisé qui bénéficie d’atouts exceptionnels en
termes de stabilité politique et sociale, de transparence du
système juridique et de potentiel des marchés, facteurs
plus importants que le coût de la main-d’œuvre 73.
En admettant, ce qui est important aussi dans l’Union
européenne, que c’est l’augmentation de la productivité et
non l’abaissement des normes du travail qui reste l’enjeu
majeur, le commissaire peut expliciter les principes qu’il
retient pour proposer une révision du code fédéral. Ils
sont une référence pour concevoir l’action juridique poli-
tique en ce début du XXIe siècle 74.
Ils sont de trois ordres : le principe fondamental de
décence au travail, des principes stratégiques qui concréti-
sent le principe de décence dans le cadre d’une économie
et d’une société comme celles du Canada, enfin des prin-
cipes opérationnels.
Le principe de décence implique un salaire suffisant
pour vivre 75, de bénéficier effectivement des avantages
sociaux liés à sa fonction, de ne pas faire l’objet de discri-
mination, d’empêcher toute atteinte à la dignité, d’avoir
un nombre d’heures de travail qui permette une vie per-
sonnelle. Il conduit à exiger des protections solides contre
le congédiement injuste, afin d’organiser la protection des
salariés qui exigent le respect du principe de décence.
Dans les principes stratégiques, le principe de l’écono-
mie de marché conduit à reconnaître que les normes du
travail doivent dans la mesure du possible contribuer à
accroître la compétitivité et l’adaptabilité des entreprises,
ce qui exige qu’il existe une marge de manœuvre pour les
employeurs pour répondre aux demandes du marché. Le
principe de la flexicurité impose cependant, ce qui revient
à souligner le rôle de l’État fédéral, que les normes du
travail soient coordonnées avec des politiques de revenus,
d’ajustement, de financement des transitions profession-
nelles. On voit ici que Harry Arthurs, en reprenant le
principe qui a été largement développé et dévoyé en
Europe, ne retient que le volet d’accompagnement social
et institutionnel qui confère la sécurité dans les périodes
de changement, tout en ouvrant les possibilités d’innova-
tion pour les entreprises.
Le principe de concurrence uniforme qui conduit à
unifier les règles juridiques pour toutes les entreprises a
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   69  H. Arthurs, Équité au travail : des normes du travail fédérales pour le
XXIe siècle, rapport, 2006. 23.
   70  Rapport, p. 23.
   71  V. supra.
   72  Le contexte nord-américain dans les provinces canadiennes hormis le
Québec (qui jouit de protections de base plus fortes) est profondé-
ment différent de celui qui existe dans nombre de pays européens où,
malgré les baisses de protection, le « welfare state » existe toujours.
   73  Rapport, p. 35.
   74  Ces propositions ont pour but de permettre d’agir sur les comporte-
ments et donc sur les pratiques en milieu de travail, de peser sur les
stratégies de politique sociale et en particulier sur les débats sur la
productivité, la réduction de la pauvreté, les services de garde pour
enfants. La Commission considère que des révisions régulières sont
aussi nécessaires pour tenir des évolutions rapides des entreprises, du
marché du travail et des modes d’emploi, en particulier de la montée
en puissance des travailleurs autonomes (travailleurs indépendants/
auto-entrepreneurs).
   75  Le principe de décence au travail a été mis en place par l’OIT à partir
de 1999 et se déploie comme une stratégie d’action pour l’OIT. Il a
été présenté par M. Somavia, précédent directeur général de l’OIT à
la conférence de la 87e session de la conférence en 1999. Les détails
de cette stratégie se trouve sur le site de l’OIT, www.ilo.org. Il
convient de faire une distinction entre « Living wage », salaire per-
mettant de vivre au-dessus du niveau de pauvreté et non « Minimum
wage », salaire minimum dès que l’on aborde la question du salaire
décent. Le salaire décent exige que le niveau du salaire ne résulte
pas seulement d’une décision politique mais remplisse une finalité
qui impose à une évaluation de son montant en fonction du pays et
du niveau seuil nécessaire pour vivre dans des conditions décentes de
nourriture, de logement, d’éducation. La conception renvoie ici à la
concrétisation nécessaire des droits fondamentaux des travailleurs.
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un écho particulier dans le cadre canadien et fédéral 76,
mais il montre l’importance de cet aspect pour garantir
l’application concrète et effective des normes du travail.
Le dernier principe tient à la négociation collective
(négociation authentique, application des conventions,
conditions décentes négociées). Le principe de décence
implique enfin que les normes du travail permettent l’in-
tégration de la vie professionnelle, sociale et familiale ainsi
que la lutte contre l’exclusion par le respect des droits de
la personne.
Harry Arthurs entend donc introduire les dimensions
venues des Charte ou de la Common Law dans le régime
général des travailleurs fédéraux 77.
Les principes opérationnels enfin se rapportent aux exi-
gences de clarté des règles, aux liens d’efficience néces-
saires entre les normes et les politiques publiques fédé-
rales, la nécessité d’une application conforme dans toutes
les provinces, et enfin d’une flexibilité réglementée en
fonction des secteurs et de l’admission de nécessités
d’ajustements en fonction des pratiques 78.
Harry Arthurs reste profondément convaincu de la
nécessité d’une réglementation juridique uniforme dans
les différents secteurs, mais aussi de l’importance des pra-
tiques professionnelles. C’est bien l’intégration effective
des protections dans les milieux de travail qui reste l’ob-
jectif.
Harry Arthurs conserve, au-delà de ce rapport, une
grande ouverture sur les modes de régulation, légiférés ou
non, émanant des acteurs sociaux, même transnatio-
naux 79, si cela conduit à une pratique protectrice en
milieu de travail, mais à condition que ces derniers confè-
rent concrètement une protection dans l’entreprise. Or il
reste très critique à leur égard, suivant en cela de nom-
breux auteurs, à la lumière de l’analyse des impacts des
nouveaux modes de régulation d’origine internationale
(comme Global Compact) ou transnationaux comme les
codes de conduite, car leur effet vertueux n’est pas
démontré dans les faits.
Le lien entre la vie concrète des travailleurs et les
normes doit être étroit, tout comme les normes doivent
être construites en fonction du reflet d’une société à une
étape de son développement et d’une prise en compte de
la voix des travailleurs 80.
Cette approche théorique fondée sur le « socio-legal plu-
ralism » 81 conduit aussi Harry Arthurs à appliquer ces
principes aux analyses comparatives. Ayant fait partie du
groupe dirigé par Benjamin Aaron qui a dessiné les lignes
de l’analyse comparative dans les relations de travail et le
droit du travail 82 de 1965 à 1978, Harry Arthurs a tou-
jours développé ses analyses en les axant sur les relations
de travail nord-américaines, tout en étant particulièrement
ouvert sur les analyses théoriques, provenant d’autres
horizons, en particulier, européens 83.
En partant de l’analyse des mutations qui existent dans
tous les pays industrialisés dans le domaine du travail et
de l’emploi, il s’interrogera aussi nécessairement sur les
changements nécessaires du champ de la comparaison, en
particulier dans le domaine des régimes hybrides de gou-
vernance ou des règles n’émanant pas de l’État mais de
systèmes privés : il reconnaît qu’il peut y avoir une nou-
velle grammaire ou nouvelle syntaxe qui émerge de ces
analyses comparatives 84, qui doivent cependant intégrer
les analyses provenant d’autres disciplines.
Il démontre cependant que, malgré l’adoption de
normes provenant de législations spécifiques pour accroî-
tre les protections des travailleurs ou de lois générales
applicables en droit du travail (torts/responsabilité,
contrats, propriété intellectuelle) et la montée en puis-
sance des normes internationales, l’évolution est radicale-
ment en faveur des employeurs et non des travailleurs.
L’objectif comparatif doit, de ce fait, se recentrer sur
l’analyse des forces sociales qui se dégagent des transfor-
mations idéologiques, culturelles, technologiques et des
données de politique économique 85 et ne pas être centré
sur l’énoncé juridique de la norme elle-même.
Les mutations du travail ne modifient pas, selon Harry
Arthurs l’exigence d’analyses pluridisciplinaires, car la nor-
mativité résulte toujours des forces sociales et non de la
seule force de l’énoncé juridique. Elles impliquent que
l’analyse comparative en droit du travail ne se contente
pas d’une analyse des règles de droit ou des systèmes de
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   76  Puisque le régime juridique des travailleurs dans les entreprises fédé-
rales est spécifique (objet du rapport).
   77  Évidemment, ces aspects sont pour nous très évidents car ils résultent
de notre construction juridique. H. Arthurs prône l’inclusion des
droits de la personne dans les règles propres au milieu de travail,
sans donc avoir besoin de droits fondamentaux.
   78  Rapport, p. 59.
   79  H. Arthurs, Making Bricks Without Straw : The Creation of a Transna-
tional Labour Regime, in Liber Amicorum David M. Trubek, op. cit.,
p. 129-142.
   80  On retrouve l’exigence de démocratie sociale dans de nombreuses
publications, v. Labour Law after Labour, loc. cit.
   81  V. supra.
   82  Ouvrages publiés à la fin des années 60 et 70 par par K. W. Wedder-
burn, P. Davies et B. Aaron, liste in H. Arthurs, Compared to what ?
Reflections on the Future of the Future of Comparative Law, Compa-
rative Labor Law and Policy Journal, vol. 28, 2007. 591-612, spéc.
p. 591.
   83  La théorie du droit réflexif a été développé en Grande-Bretagne par
plusieurs auteurs (dont Simon Deakin) et aux Pays-Bas (dont T. Wilta-
gen), v. pour les développements sur cette approche, C. Rogowski et
T. Wiltagen, loc. cit., p. 19-35 et la discussion par de Harry Arthurs
dans Corporate self regulation, op. cit. supra.
   84  H. Arthurs, Compared to what ? Reflections on the Future of the
Future of Comparative Law, préc., ici p. 603 ; égal. in B. A. Aaron et
K. V. W. Stone (eds), Rethinking Comparative Labor Law : Bridging
the Past and the Future, Vanderplas Publishing, 2007 ; v. égal., Cross-
national Legal Learning : The Uses of Comparative Labour Know-
ledge, Law and Policy, in K. Stone and H. Arthurs (éd.), Re-thinking
Employment Regulation : Beyond the Standard Contract of Employ-
ment (Russell Sage Foundation), 2013. 353-365.
   85  Compared to what ?, loc. cit., p. 607 ; égal., H. Arthurs, Cross-natio-
nal Legal Learning, loc. cit.
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droit du travail mais inclue les différents systèmes interna-
tionaux et régionaux en raison de leurs incidences sur les
marchés du travail et surtout de leur influence sur les
pouvoirs et les discours de l’État et des acteurs non éta-
tiques, parmi lesquels l’entreprise a une place centrale 86.
De plus, l’existence de transformations communes liées
aux interdépendances touchant les pays les plus industria-
lisés justifie des analyses comparatives 87, en raison même
des pressions existant entre les pays, qu’ils aient une éco-
nomie de marché libérale ou une économie de marché
coordonnée, selon leur choix de modèle capitaliste 88.
Il convient de devenir des juristes « sans frontières » 89
ayant une analyse construite autour des contextes histo-
riques, économiques, politiques, sociologiques, exigeant
une extension trans-systémique et transnationale des ana-
lyses, supposant des ambitions intellectuelles au-delà du
travail et du cadre national 90. Contextualisation et inter-
nationalisation, décloisonnement du droit national du tra-
vail, centrage sur les transformations des acteurs sont au
cœur de l’analyse nécessaire des mutations du droit du
travail.
Bien sûr, les analyses de Harry Arthurs restent influen-
cées par la spécificité des sources du droit du travail au
Canada, au sein des relations industrielles. Ses idées sont
toujours claires et originales, souvent provocantes, tou-
jours fortement argumentées et d’une portée théorique
autour des normes du travail en elles-mêmes, au-delà de
leurs sources.
Il donne une fresque remarquable des mutations du
droit du travail et de leurs conséquences méthodologiques
et théoriques 91, de la nécessité d’écrire pour le xxie siècle
de nouvelles réponses pour les sociétés industrialisées, glo-
balisées et interdépendantes, pour construire des condi-
tions de travail décentes 92.
Il a engagé les chercheurs, depuis plus de vingt ans 93,
à se confronter – sans a priori juridique préalable – aux
interrogations que posent la disparition du modèle for-
diste et l’apparition des nouveaux paradigmes, mais sans
perdre de vue ni les obstacles concrets liés aux situations
concrètes nationales spécifiques 94, ni le cap historique du
droit du travail qui exige des protections concrètes des
travailleurs au lieu de travail, malgré et au-delà des orga-
nisations globales et des transformations institutionnelles
d’ampleur nationale ou internationale.
Ses analyses – qui couvrent le passage d’un monde for-
diste à un monde post-fordiste d’une immense complexité
– sont une référence incontournable sur l’évolution des
analyses théoriques en droit du travail. Elles ont influencé
deux générations de chercheurs en Amérique du Nord et
nourri un débat d’ampleur international sur les change-
ments de paradigme en droit du travail 95.
Il a écrit, en quelque sorte, au fil de ses publications,
des années 60 à nos jours, un livre des mutations, qui
ouvre sur les grandes questions de ce début de siècle,
essentielles pour les juristes du travail, heureux de s’évader
au-delà des frontières… ■
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   86  Ibid., p. 356.
   87  Ibid., p. 359.
   88  Référence est faite aux variétés de modèles capitalistes, P. Hall et
D. Soskice, Variety of Capitalism : The Institional Foundations of Com-
parative Advantage, OPU, 2011, et aux pressions sur la baisses des
protections des travailleurs.
   89  Au même titre que les médecins sans frontières, Compare to what ?,
loc. cit., p. 612, 2013.
   90  Making Bricks without Straw, loc. cit., p. 138.
   91  En dernier lieu, H. Arthurs, From Theory and Research to Policy and
Practice in Work and Employment — And Beyond ?, Industrial Rela-
tions/Relations industrielles, vol. 69, 2014. 420-443.
   92  Ce qui l’amène à proposer un nouveau droit de la subordination
économique et de la résistance, incluant les actions de réseaux et de
boycott, loc. cit., 2013, vol. 34, p. 594 s.
   93  La pensée de Harry Arthurs a profondément marqué les chercheurs
en Amérique du Nord et sur le plan comparatif les chercheurs du
CRIMT (Centre de recherche interuniversitaire sur la Mondialisation
et le travail), qui appartiennent à une quinzaine de pays dans le
monde, dont les travaux ont commencé dès 1998, avant le finance-
ment des projets par le Conseil de recherches en sciences humaines
du Canada qui ont été obtenus depuis 2000 (www.crimt.org). La pen-
sée de Harry Arthurs a aussi été influencée sans nul doute par les
travaux du CRIMT, dirigés par Gregor Murray.
   94  V. sur les difficultés sur les passages, Cross-national Legal Learning,
loc. cit., p. 10, qui renvoie aux idées développées par La Porta (1997)
sur la « path dependency », sur l’immobilisme des institutions et des
règles créant des dépendances spécifiques en périodes de mutation.
H. Arthurs renvoie cependant aux démonstrations de S. Deakin et
P. Teague qui considèrent qu’il existe des réactions réflexives des
acteurs, P. Teague, Path Dependency and Comparative Industrial
Relations : The Case of Conflict Resolution Systems in Ireland and
Sweden, British Journal of Industrial Relations, vol. 47, n° 3, 499-520.
   95  Numéro spécial sur le futur du droit du travail produit par les cher-
cheurs du CRIMT, G. Murray, M. Le Friant et M. Coutu (dir.), The Future
of Labour Law, Comp. Labor Law and Policy Journal, vol. 34, 2013.
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